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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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Résume 

Cet article cherche à analyser les obstacles liés à l'introduction des langues nationales dans le système éducatif 

formel du Tchad. L’introduction des langues nationales dans l’enseignement formel tchadien se heurte à plusieurs 

obstacles complexes qui entravent sa mise en œuvre effective. D’abord, l’absence d’une politique linguistique 

réaliste constitue un obstacle majeur. Bien qu’il existe un cadre juridique qui garantit son intégration dans le 

système éducatif formel mais la Constitution tchadienne ne reconnaisse pas le statut des langues nationales. Il 

serait opportun de se demander les facteurs qui bloquent la matérialisation de cette volonté politique : Pourquoi, 

les langues nationales ne sont pas introduites dans l’enseignement formel au Tchad ? Quelles sont les obstacles 

liés à l'introduction des langues nationales dans l'enseignement formel au Tchad ? Les données ont été collectée 

d’une enquête de documentaire et d’une enquête de terrain. L’approche qualitative et quantitative nous permet de 

mesurer l’ampleur liés des obstacles à travers les données chiffrées. Les résultats ont prouvé que les langues 

nationales ne sont pas jusque-là introduites dans le système éducatif tchadien à cause des obstacles à la fois 

politiques, linguistiques, économiques, socioculturels, et psychopédagogiques. 

Mots clés : Politique linguistique, système éducatif, Enseignement, Langues nationales. 

 

The obstacles to the introduction of national languages into the formel 

education system in Chad 
 
Abstract 

This article seeks to analyze the obstacles associated with the introduction of national languages into the formal 

education system in Chad. The introduction of national languages into Chad’s formal education system faces 

several complex obstacles that hinder its effective implementation. First, the absence of a realistic language policy 

constitutes a major obstacle. Although there is a legal framework guaranteeing their integration into the formal 

education system, the Chadian Constitution does not recognize the status of national languages. It would be 

appropriate to examine the factors blocking the realization of this political will: Why have national languages not 

been introduced into formal education in Chad ? What are the obstacles related to the introduction of national 

languages into formal education in Chad ? Data were collected through a literature review and field research. The 

mailto:drmoussaali901@gmail.com
mailto:ousmanehassane5450@gmail.com
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qualitative and quantitative approach allows us to measure the extent of the obstacles through numerical data. The 

results demonstrated that national languages have not yet been introduced into the Chadian education system due 

to political, linguistic, economic, sociocultural, and psychopedagogical obstacles. 

Key words: linguistic politics, educative system, school teaching, national languages. 

 

Introduction 

Le Tchad est un Etat plurilingue où plus d’une centaine de langues se côtoient. Dans ce pays, 

le français et l’arabe littéraire sont promulgués comme langues officielles, langues de 

l’administration et de scolarisation dans les écoles francophones et arabophones du Tchad. 

Selon Mian-Asmbaye et al. (2021, p. 7), l’enseignement/apprentissage en LN joue un rôle de 

premier plan dans l’accès à l’éducation et à la qualité de l’apprentissage. Cette pensée sous-

entend que l’introduction des LN dans l’enseignement formel est indispensable. Chose que le 

gouvernement tchadien devrait prendre en compte dans sa politique linguistique.  

Mais dans le fait, cela se remarque peu. Les langues nationales, langues premières d’une grande 

majorité des Tchadiens, sont des langues prestigieuses, porteuses des valeurs sociales et 

culturelles. Le constat montre que parmi plus de centaines de langues, les 15 langues principales 

ont été choisies lors du colloque international sur l’introduction des langues nationales dans 

l’enseignement au Tchad organisé du 24 au 29 août 1998 à Darda (Tchad) par l’État. Ces langues 

ont été choisies pour les expérimenter et de les intégrer dans le système éducatif formel. Pendant  

longtemps, ces langues nationales sont absentes dans l’enseignement formel à cause de manque 

de volonté politique claire de la part des décideurs.  

Ceci dit, l’objet du présent article est de déterminé et d’analyser les différents obstacles 

sociolinguistiques qui entravent la bonne application des différentes décisions prises en faveur 

de l’introduction des LN dans le système éducatif au Tchad. Si les LN ne sont pas introduites 

dans le système éducatif tchadien, c’est à cause des obstacles politiques, administratifs, 

techniques, linguistiques, socioculturelles, économiques, et psychopédagogiques. Aujourd’hui, 

plusieurs chercheurs (linguistes, pédagogues et didacticiens comme K. Alio, (1998), D.I. 

Djarangar, (2003, 2006), Z.F. Khidir, (2006), D. Mian-asmbaye et D. Tchaine, (2021) et F. 

Pamdegué, (2021) ont mené des recherches sur la problématique de l’enseignement des LN au 

Tchad et ont démontré la nécessité d’enseigner les LN, (comme outil d’enseignement) à l’école 

primaire. La nécessité liée aux obstacles de promouvoir ces langues nationales. Mais aussi, il 

serait opportun de se demander les facteurs qui bloquent la matérialisation de cette volonté 

politique : 
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- Pourquoi, les langues nationales ne sont pas introduites dans l’enseignement formel au 

Tchad ?  

- Quelles sont les obstacles liés à l'introduction des langues nationales dans 

l'enseignement formel au Tchad, malgré toutes les politiques linguistiques entreprises 

depuis la fin de la colonisation jusqu'à nos jours ? 

- Quelle est la politique linguistique actuelle du Tchad en faveur des langues nationales ? 

Telles sont les principales questions auxquelles la présente étude se propose de répondre. Mais 

avant de passer à l’analyse des données, nous allons présenter la méthodologie et outils des 

collectes des données. 

1. Méthodologie et outils des collectes et d’analyse des données  

Pour arriver à une fin comblée, nous avons adopté l’approche quantitative et qualitative afin de 

comprendre mieux la complexité du phénomène à étudier. L’approche qualitative nous permet 

de comprendre les perceptions, les résistances des répondants et l’approche quantitative nous 

permet de mesurer l’ampleur liés des obstacles à travers les données chiffrées.  

L’analyse quantitative et qualitative qui prend appui sur des données issues d’une enquête 

documentaire et d’une enquête de terrain. Les données de l’enquête documentaire sont extraites 

des documents physiques et virtuels utiles (lois, décrets, livres, revues et articles). En effet, 

l’enquête de terrain est rendue possible grâce au questionnaire et à l’entretien individuel Ainsi, 

l’entretien nous a permis des données sur l’expérience professionnelle et l’implication des 

enquêtés sur la question des langues au Tchad. Le questionnaire pour sa part, a servi de moyen 

d’échange par écrit avec des informateurs. Nous avons, à cet effet, tenu compte des consignes 

d’usage pour réaliser l’enquête sociolinguistique. Cependant, les données fournies par ces 

acteurs contribueront à déterminer les obstacles liés à l’introduction des LN dans le système 

éducatif formel au Tchad. 

1.1. La population d’étude 

Cette étude est réalisée avec un ensemble des acteurs de l’Éducation susceptibles d’intervenir 

sur la question d’introduction des langues nationales dans l’éducation formelle. Les personnes 

interrogées ont été informées sur la question des LN, pour s’assurer de la fiabilité des données 

fournies de même elles ont été assurées de la confidentialité de leur intervention. C’est ainsi 

que nous avons eu à cibler les groupes d’acteurs suivants : la Direction de l’Alphabétisation et 

de Promotion des Langues Nationales, la DENF, (les instituteurs pédagogiques et 

d’alphabétisation), les enseignants-chercheurs, les doctorants, les étudiants en Sciences du 
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langage, l’ONG (la SIL), les responsables des syndicats d’enseignants, les décideurs politiques 

et les personnes ressources constituant les acteurs focaux du système éducatif tchadien. 

1.2. L’échantillon de l’étude 

Notre échantillon d’étude est constitué de 135 personnes enquêtées. Parmi eux, 5 sont de 

DAPLAN, 10 du MENPC, 4 de DENF, 50 enseignants-chercheurs, 15 doctorants, 21 mastériens 

et 30 personnes ressources marbreries. Considérant globalement le sexe, 101 (74,82%) sont 

masculins et 22 (25,18%) sont du sexe féminin. Tenant compte de leur attachement à la question 

de la promotion des langues nationales, nous avons constitué un échantillon.  

1.3. Dépouillement et traitement des données  

Le dépouillement s’est effectué en procédant au pointage de toutes les réponses fournies par les 

enquêtés. Ensuite, nous avons prélevé les fréquences de chacune des réponses et, en fin ces 

fréquences ont été converties en pourcentages. Pour les questions ouvertes, nous avons fait 

recours au dépouillement, à l’analyse de contenu qui, étant un ensemble d’instruments 

méthodologiques de plus en plus raffinés et en constante amélioration s’appliquant à des 

discours (contenu et contenant) extrêmement diversifiés. L’analyse de contenu vise à analyser 

le sens d’un texte prenant en considération les causes de celui-ci.  

2. La situation sociolinguistique du Tchad  

Afin de bien situer l’utilisation des langues dans le secteur de l’éducation formel au Tchad, il 

importe d'abord de connaître certaines données politiques et sociolinguistiques dans ce pays. 

Situé au cœur de l’Afrique, le Tchad, quatrième pays après l’éclatement du Soudan en deux (2) 

États dont le Soudan du Sud en 2011, s’étend sur un territoire de 1 284 000 km2 et compte à 

peine 11 039 873 millions d’habitants, selon les résultats du Recensement Général de la 

Population et de l’Habitat, (INSEED, 2009 : 15). Le Tchad est un pays plurilingue, où sont 

parlées plus de cent trente de langues et de dialectes d’importance inégale et répartis entre trois 

grandes familles linguistiques définies par GREENBERG (1966) et reprises par CAPRILLE., 

(1978, 470-478), notamment, la famille afro-asiatique, nigéro-congolaise et nilo-saharienne. En 

plus de ces trois familles linguistiques endogènes, une famille indo-européenne exogène est 

présentée par le français, du groupe des langues romanes du Tchad depuis l'indépendance du 

pays en 1960. C'est une langue exogène, non nativement parlée par aucune communauté 

endogène du Tchad. Ces groupes de langues sont à leur tour subdivisés en sous-familles, de 

manière à couvrir toutes les communautés sociolinguistiques recensées. (Djarangar. (2012 : 2).  

À ce jour, aucune des langues nationales n’a jamais émergé comme « langue officielle » et sert 

dans les médias, les tribunaux, l’administration ainsi que dans l'enseignement. Depuis la 
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colonisation, ces langues sont pratiquement en conflit latent avec les langues officielles, deux 

langues étrangères, qui sont les seules à bénéficier d'un statut officiel.  

Depuis l’indépendance du Tchad en 1960, les responsables politiques tchadiens ont relégué la 

question linguistique au second plan. Il a fallu attendre 1978, pour que la linguistique figure 

parmi les préoccupations des gouvernants. L'enseignement intensif est mal adapté dans les 

langues étrangères a montré des lacunes. Cette situation engendre un cadre linguistique 

diglossique mal équilibré. 

2.1. Cadre référentiel du Tchad en matière d’éducation  

Au plan international, la politique éducative du Tchad fait généralement référence à trois 

rencontres internationales : le sommet de Jomtien (Thaïlande, 1990) et les forums de Dakar 

(Sénégal, 2000) et Incheon (République de Corée, 2015). Au niveau national, le Tchad fait 

référence à trois dates principales : les Etats Généraux de l’Education Nationale (EGEN) de 

1994 et pour les textes législatifs : la Loi N°071/PR/PM/95 du 9 février 1995 portant 

introduction de l’enseignement bilingue dans le système tchadien, la Loi N° 16 d’orientation 

du Système éducatif au Tchad de 2006. A ceux-ci, devrait-on ajouter les conclusions issues des 

réflexions sur les actes du séminaire-atelier d'élaboration du plan d'introduction des langues 

nationales dans l'enseignement et des prototypes des matériels didactiques tenu à N’Djamena 

du 07 au 12 juillet 1997 et du colloque international sur l’introduction des LN dans 

l’enseignement au Tchad de 1998 du 24 au 28 août 1998. Pour l’essentiel, tous ces documents 

et rencontres ont pris en compte l’utilisation des LN à l’école.  C’est dans cette optique que le 

Tchad s’est lancé, durant les années 2000, dans des programmes de mise à l’essai de 

l’introduction des langues nationales à l’école primaire par le biais de différents types 

d’expérimentation d’éducation bilingue. 

2.2. Contexte d’étude  

Il existe une politique linguistique visant la promotion des langues nationales au Tchad. 

Plusieurs actes législatifs ont été pris dans le cadre de la promotion et de développement des 

langues nationales. S’il est vrai qu’il existe une volonté politique qui s’est, dans une certaine 

mesure, traduite par des résultats concrets, il n’en demeure pas moins que nombreux sont encore 

les obstacles à lever pour en faire des langues d’éducation et d’enseignement. Inopportunément, 

aucune langue nationale n’est introduite dans le système éducatif formel au Tchad. 

2.3. La volonté politique au Tchad des langues nationales 

Après son indépendance, les Gouvernements ont prêté une attention particulière pour résoudre 

les problèmes de l’analphabétisme. Au niveau du système éducatif, les langues d’enseignement 
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sont, en fonction des établissements, le français ou l’arabe littéraire, avec une proportion plus 

importante d’établissements francophones que d’établissements arabophones. Depuis 1995, il 

existe des établissements bilingues français-arabe littéraire (Décret 95-071 1995-02-09 

PR/MEN). Le modèle d’enseignement bilingue qui prévaut à ce jour au Tchad est modèle 

bilingue français-arabe littéraire. Les textes officiels n’excluent cependant pas les langues 

nationales de l’école, comme l’indiquent ces deux articles de la Loi N°16 de mars 2016 portant 

Orientation du Système Educatif Tchadien en son Article 5. L'enseignement et la formation sont 

dispensés dans les deux langues officielles que sont le français et l'arabe. L'enseignement et la 

formation peuvent aussi être dispensés dans les langues nationales. Des langues étrangères 

interviennent comme disciplines d'enseignement. Ceci correspond au propos de F. Pamdegué 

(2021 : 94-95), qui pense qu’au Tchad « …aucune place ne leur accordée, ni dans 

l’enseignement ni dans l’administration. Elles jouissent d’aucun statut juridique et de ce fait 

elles sont privées de toute possibilité légale ».  

2.3.1. Les institutions relatives à l’utilisation des langues nationale  

La Loi N°16 a été suivie par le Décret N°414/PR/PM/2007, portant Organigramme du Ministère 

de l’Education Nationale. Ce dernier a mis en place une Direction Générale de l’Alphabétisation 

et de la Promotion des LN (DGAPLAN) avec trois directions techniques : 

- La Direction de l’Alphabétisation (DIAL) ; 

- La Direction de l’Education Non Formelle (DEFN) ; 

- La Direction de la Promotion des Langue Nationales (DPLN). 

N. Celestine, (2021 : 77-78) précise que ces trois directions techniques sont complémentaires 

dans la lutte contre l’analphabétisme. La DGAPLAN dispose des structures déconcentrées 

chargées de l’exécution sur l’ensemble du territoire national dont 58 inspecteurs pédagogiques 

et 150 secteurs d’alphabétisation et d’éducation non formelle. Rappelons qu’avant cette Loi 

N°16 N° 414/PR/MP/2007/ du 17 mars 2007, il y a eu des actes politiques visant la promotion 

des LN dans le cadre de l’alphabétisation. Nous avons : 

- La Direction de la Culture, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues 

Nationales (DCAPL) en 1983 ; 

- Le Service de l’Alphabétisation, de l’Education Permanente et de la Promotion des 

Langues Nationales (SAEPPL) en 1983 ; 

- La Direction de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues 

Nationales (DAPLAN) en 1997.  
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- La Direction Générale de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales 

(DGALAN) par le décret N° 414/PR/MP/2007/ du 17 mars 2007.  

Si aujourd’hui, nous parlons de l’introduction des LN dans le système éducatif formel, nous 

indiquons tout fermement que la paternité de ce progrès revient d’abord aux missions 

chrétiennes au Tchad. En effet, l’utilisation des langues nationales au Tchad a été au centre des 

activités chrétiennes pour le besoin d’évangélisation des tchadiens. L’idée d’utiliser les langues 

nationales était certainement née lorsque les fidèles ne comprenaient ni ne parlaient la langue 

française. Cet analphabétisme ne permettait pas l’assimilation de la bonne nouvelle.  

Il ressort des résultats que les langues nationales bénéficient d’une certaine attention, la création 

effective d’un organe chargé de règlementer la promotion des langues nationales ne verra le 

jour qu’en 1991 par le Décret 068/PR/MEN/91 du 18 mai 1991. Il s’agit notamment d’un 

service rattaché à la Direction de l’Alphabétisation qui traite les seules langues nationales 

faisant l’objet d’une centaine attention de la part de l’Etat, sont celles qui ont pu se foyer un 

chemin dans les médias surtout à la Radiodiffusion Nationale Tchadienne (RNT) et à la 

Télévision (ONRTV). Ces actes politiques en faveurs des langues nationales sont restés dans 

les tiroirs. 

2.3.2. L’instabilité politique : obstacle pour l’enseignement des LN au Tchad 

 Par instabilité politique, il faut entendre les nombreux remaniements de gouvernements et donc 

de ministères chargés de l’éducation accompagnés d’un manque criard de continuité, la 

duplication de ces ministères, des changements de directions nationales chargées de la question 

des langues, par  exemples  du Ministère de l’Education Nationale, on est passé au Ministère 

de l’Education chargé de l’Enseignement Préscolaire, de l’Elémentaire et du Moyen, qui 

disparaitra par la suite et on revient actuellement à la 1ère appellation ; de la Direction de la 

Promotion des Langues Nationales, on est passé à la Direction de l’Alphabétisation et des 

Langues Nationales, placée actuellement sous la tutelle d’une nouvelle création : le Secrétariat 

d’Etat à l’alphabétisation dont l’insignifiant budget tourne autour d’un demi-milliard, et dont 

lui-même on ne peut pas dire s’il dépend de la présidence ou du Ministère de l’Education 

Nationale (N. Celestine, (2021 : 77-78).  

Chaque équipe qui arrive, c’est avec ses innovations, sans une sérieuse continuité des actions 

antérieures. Pour rappel, cette expérience a coïncidé avec l’éclatement des ministères chargés 

de l’éducation : celui chargé du cycle fondamental, séparé avec celui de secondaire et du 

supérieur. À l'égard de 8 ans, nous nous sommes retrouvés avec 4 ministres et plusieurs 

directeurs…  (MEN, 2023 : 14). Toutefois, les perspectives de la mise en place d’une division 
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dans les structures déconcentrées indiquées dans le Cadre d’Orientation de cette politique 

restent encore au niveau des intentions.   

On constate cependant que les départements ministériels concernés n’associent pas toujours les 

techniques de l’Alphabétisation et de la Promotion des LN dans tout le processus de la mise en 

œuvre de leurs projets et/ou programmes. Il résulte de cela un déficit de concertation et 

d’échange entre les différents sous – secteurs. En attestant le manque criard d’harmonisation et 

de synergie dans les interventions et de stratégies d’application, malgré l’existence des organes 

de gestion ci-dessus cités.  Malgré tous ces efforts, selon les propos de nos répondants et lorsque 

nous poussons notre analyse jusqu'à son terme, il nous est force de stipuler que la politique de 

l'Etat d'introduire les langues locales /nationales à l'école, est hésitante sur toutes les dimensions 

et structures requises pour une politique éducative J.L. Calvet écrit (2009 : 110) : « L'intérêt 

d'une science ne se résume pas seulement à son pouvoir explicatif mais aussi à son utilité, à son 

efficacité sociale, en d'autres termes à ses possibles applications ».  

Au niveau de la dimension politique, les langues nationales n’ont eu l'avantage d'être retenues 

comme langues donc langue d'enseignement. Partout, la Constitution Tchadienne n’accorde pas 

une place importante, mise à part la promotion et le développement des langues nationales dans 

l’alphabétisation. Jusqu’à là, les LN sont confinées dans l’espace informelle de communication.  

2.3.3. La législation tchadienne au mépris des langues nationales 

Cependant, la législation tchadienne, au mépris de toutes les langues tchadiennes, a décidé que 

le français et l’arabe littéraire soient retenus comme les langues officielles du pays. Certes, une 

telle décision peut paraître banale, voire anodine. Mais en réalité, elle est porteuse de lourdes 

conséquences tant sur les langues nationales que sur le développement même du pays. Sans 

ambiguïté aucune, J.L. Calvet, (1987 : 55) témoigne que : « …ans tous les cas c’est la langue 

officielle qui est langue de pouvoir, la langue qui permet la promotion individuelle, la clef 

sociale et ce, au mépris et au détriment des langues nationales, sauf que la promotion 

individuelle et sociale dont il parle sera difficilement au rendez-vous, dans ces conditions » 

2.3.4. Les conséquences de cette politique en faveur des langues nationales  

En effet, du point de vue linguistique, les conséquences de la consécration du français et d’arabe 

littéraire comme langues officielles par la constitution tchadienne est en soi, une élévation 

desdites langues au plafond de toutes les langues nationales. Faire ces deux langues officielles 

de manière absolue, c’est décréter, du moins implicitement, la négligence, l’exclusion des 

langues nationales. Négligence parce que si elles étaient considérées comme ayant une 

existence, la constitution leur aurait laissé une marge de manœuvre, comme a démontré (Calvet, 
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1987), le cas du Burundi. Quant à la vocation à la négligence qu’implique la décision du 

législateur de promouvoir le français et l’arabe littéraire, au rang des langues officielles, elle 

s’explique par le fait qu’il n’y a aucun avantage à valoriser une langue qui ne sert pas à grand-

chose. Les preuves en sont qu’avec une telle législation, le français et l’arabe littéraire sont 

devenus, les langues d’enseignement et de l’administration du pays.  De ce fait, les tchadiens 

considèrent que l’apprentissage du français et d’arabe est indispensable, voire obligatoire au 

point qu’ils se présentent même comme les langues de prestige de l’avenir.  

2.3.5. La marginalisation des langues nationales 

En interprétant les réactions de nos répondants, il y a un signe probant de marginalisation des 

langues tchadiennes face aux deux officielles dans les milieux administratifs et éducatifs. Pour 

certains de nos enquêtés, les langues tchadiennes sont réduites au seul rôle de moyens de la 

communication informelle et sont souvent qualifiées de ‘’ patois’’ (vernaculaires) ou de 

‘’dialectes’’ (vernaculaires). Cela indique la gravité de la situation des langues nationales au 

Tchad, une situation qui n’est pas sans conséquences sur le développement des sociétés 

concernées. Toutefois, au-delà d’une telle législation, des problèmes pratiques limitent 

gravement les possibilités d’une politique linguistique claire favorable au développement des 

langues tchadiennes. 

3. Analyses des résultats de la recherche  

Pour être conforme avec notre démarche quantitative et qualitative, nous avons opté pour 

analyser les contenus des données collectées sur les différents les obstacles liés à l'introduction 

des LN dans l'enseignement formel au Tchad. En effet, nous présenterons d’abord la synthèse 

des résultats de l’analyse des données issues (des documents et textes officiels). Ensuite, nous 

entamons l’analyse des données obtenues des entretiens sous-forme de thèmes pour prélever 

les fréquences de chacune des réponses. À cet effet, des unités thématiques servant de grille 

d'analyse sont été définies pour noter la fréquence avec laquelle certaines idées apparaissent. Et 

enfin, les données collectées nous ont amené à utiliser Excel pour, notamment, la construction 

de tableaux, des graphiques et des diagrammes. Mais avant de chercher les éléments de réponses 

à cette interrogation centrale, nous présentations brièvement la situation sociolinguistique, 

cadre référentiel de l’étude, la politique linguistique, la volonté politique, les institutions 

chargées de la promotion, ensuite faire la synthèse.   
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3.1. Analyse des obstacles liés à l’introduction des LN dans le système éducatif au 

Tchad 

Au Tchad, les LN traversent actuellement une période marquée par la persistance d’entraves 

protéiformes. La question de savoir si les obstacles politiques, linguistiques, socioculturels, 

financiers et psychopédagogiques empêchent l’introduction des LN dans l’enseignement 

formel, les résultats de l’analyse sont ainsi représentés dans les tableaux subséquents ci-dessous. 

3.1.1. Les obstacles politiques  

Tout système d’enseignement dépend d’une politique linguistique claire. Il est question préciser 

que les obstacles politiques empêchent l’introduction des LN dans le système éducatif formel 

tchadien. Les réponses sont ainsi figurées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 1 : Les obstacles politiques 

Politiques = obstacles pour l’enseignement en LN Effectifs Pourcentages 

Oui  100 74,07% 

Non 35 25,92% 

Total 135 99 ;99% 

Sources : Enquête de terrain 2025. 

Les résultats exprimés dans le présent tableau indiquent la politique est l’un des premiers 

obstacles liés à la promotion des LN pour les 74,07% des enquêtés contre 25,92%. Ce chiffre 

très élevé justifie que la politique linguistique tchadienne n’est pas claire. Elle est une politique 

attentiste voire manque du réalisme. À cet effet, on suppose dès lors qu’il existe des textes 

juridiques en faveur de la promotion des LN sans les mesures d’application. Cela signifie que 

les lois éducatives n’sont pas mises en application par les hauts responsables. Pour preuve, il y 

a l’absence de décision politique claire pour appliquer les actes pris en faveur des LN (certains 

textes non promulgués). La majorité de répondants témoignent l’absence d’une politique claire 

en faveur des LN, l’Etat fait la promotion du bilinguisme officiel français-arabe littéraire 

comme langues officielles du pays. Ces obstacles politiques auraient trait aux enjeux financiers. 

Ce qui s’estime dans le tableau 2. 

3.1.2.  Les obstacles financiers  

La réalisation d’un projet éducatif est conditionnée par son financement. Les dimensions 

d’application renvoient au coût et au financement de la mise en œuvre de la politique de la 

promotion des LN dans l’enseignement formel. Le tableau ci-dessous présente les résultats dont 

les obstacles financiers constituent un facteur de l’échec de l’introduction des LN dans 

l’enseignement au Tchad. 
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Tableau 2 : Les obstacles financiers 

Les obstacles financiers = obstacles pour l’enseignement en LN Effectifs % 

Oui  98 72,59% 

Non 37 27,40% 

Total 135 99,99% 

Source : Enquête de terrain 2025. 

De ces statistiques, l’on comprend que les obstacles financiers est une suite logique du manque 

d’une politique réaliste entravant l’insertion des LN dans l’éducation formelle, pour 72,59% 

contre 27,40%. En effet, au Tchad, le Ministère en charge de la promotion des LN éprouve des 

difficultés financières pour introduire les LN dans l’école primaire. Normalement, la politique 

linguistique devait être ancrée dans la conception sociale d’un pays, traduite dans la législation 

et reflétée dans la planification, la budgétisation et la recherche dans tous les secteurs de la 

société. L’absence de financement des projets pour la promotion et le développement des LN 

est une réalité aux yeux de tout le monde. Généralement, le plus grand financement en faveur 

des LN provient des Organisations Non Gouvernementales (or ces ONG viennent avec leur 

agenda, qui est généralement différent de celui de l’Etat).  

3.1.3. Les obstacles socioculturels 

À ce propos, il importe de vérifier que les obstacles socioculturels bloquent l’introduction des 

LN dans le système éducatif formel au Tchad ou non. Le condensé des résultats y relatifs fait 

l’objet du tableau 3 ci-après :  

Tableau 3 : Les obstacles socioculturels 

Obstacles socioculturels = obstacles pour l’enseignement en LN Effectifs % 

Oui  112 82,96% 

Non   23 17,03% 

Total 135 99,99% 

 

À partir de ce tableau, on peut comprendre aisément que la pluralité linguistique requière une 

politique rigoureuse et emprunte des réalités socioculturelles du milieu du locuteur. A.Z. 

Adoum. (2022 :13) a démontré que « La politique doit de garantir à chaque langue le droit à 

l’existence de même celle-ci se doit d’être soutenue par une planification scientifique qui œuvre 

en faveur d’une vision démocratique du rapport état/langues ou plus généralement du rapport 

langue/société ». Toutefois, les résultants ci-dessus témoignent que pour les 82,96% d’enquêtés, 

l’introduction des LN dans l’enseignement formel est liée aux facteurs socioculturels contre 

17,03%. Les enquêtés attestent que la population n’adhère pas à la promotion des langues 

nationales pour plusieurs raisons suivantes : 

- le manque d’une politique de sensibilisation et de mobilisation ; 
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- le manque de consensus de la société civile au sujet du choix des LN à introduire dans 

l’enseignement ;  

- l’image valorisante du français et d’arabe littéraire dans la pratique éducative au Tchad. 

Il se crée ainsi un climat délétère entre les langues officielles et langues nationales. En raison 

de la visibilité et du poids des langues officielles dans le secteur officiel, il se développe des 

attitudes et des représentations qui donnent à voir une forme de frustration notamment de la 

part des locuteurs des langues nationales.  

A partir de ces résultats, on peut comprendre aisément que du point de vue des représentations 

chez les Tchadiens dont le Français et l’Arabe jouissent des préjugés les plus favorables que les LN.  

3.1.4. Les obstacles linguistiques liés au plurilinguisme  

La présence de plusieurs langues est un atout majeur pour le développement socioculturel du 

pays. Les réponses exprimées sur les obstacles linguistiques : (le bilinguisme et le 

multilinguisme) relatifs à l’introduction des LN dans l’enseignement formel sont présentées 

dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 4 : Les obstacles sociolinguistiques : multilinguisme 

Obstacles linguistiques = obstacles pour l’enseignement en LN Effectifs % 

Oui   13 9,62% 

Non 122  90,37% 

Total 135 99,99% 

Source : Enquête de terrain 2025 

Au regard de ces statistiques, on remarque qu'une nette majorité se dégage en faveur des LN, 

qui représentent 90, 37 % des enquêtés, le multilinguisme ne constitue pas un obstacle majeur 

à l’introduction des LN dans le système éducatif tchadien contre seulement 9,62 %. Le 

multilinguisme peut facilement conduire au trilinguisme. Ainsi donc, si le multilinguisme 

n’avait aucun impact dans les systèmes traditionnels d’éducation au Tchad, l’école moderne ne 

semble pas bien profiter de cette diversité linguistique pour utiliser les LN dans l’enseignement. 

C’est dans ce sens que A. Napon. (1993) relève comme obstacle « l’irrédentisme linguistique 

», c’est à dire ‟ l’amour exagéré qu’une personne a pour sa langue maternelle”, qui amène 

certains parents à rejeter les autres langues dans l’apprentissage de leurs enfants toute chose qui 

freine la pratique du bilinguisme.  

Cet irrédentisme est l’un des débilités de la politique linguistique tchadienne est son 

plurilinguisme, lequel a comme corolaire les représentations linguistiques, les préjugés de tous 

genres et les idéologies négatives. Contrairement, à ce propos, A. OUANE et G. CHRISTINE 

(2014 :7) Justifient que : « ... En Afrique, le multilinguisme est de règle. En fait, le 
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multilinguisme est de règle partout. Il n’est ni une menace ni un fardeau. Il n’est pas un 

problème susceptible d’isoler le continent de la connaissance et de l’émergence d’économies 

du savoir, véhiculés par les langues internationales de grande diffusion ». Par conséquent, la 

politique linguistique tchadienne devait favoriser le multilinguisme, principalement fondé sur 

les LN/LO aux côté de bilinguisme français/arabe littéraire.  

3.1.5. Les obstacles scientifiques et linguistiques 

Les obstacles scientifiques/linguistiques constituent les blocages de la promotion des LN au 

Tchad. Les manquements liés à l’introduction des LN dans le système éducatif formel au Tchad. 

Il s’agit : 

- le manque de codification de forme ; 

- le manque codification et l’unification terminologique ; 

- la standardisation et la normalisation linguistique ;   

- l’absence d’aménagement et planification linguistique des langues. 

Les répondants insistent sur l’absence de langues standardisées, des matériaux didactiques et 

pédagogiques prévus pour parler de l’enseignement en langues tchadiennes. L’on peut constater 

les langues tchadiennes sont phase d’essai des descriptions. Ce que D. Mian-asmbaye et D. 

Tchaine (2021) ont confirmé qu’au Tchad l’absence d’un alphabet national harmonisé pour 

écrire les langues locales constitue un obstacle pour l’introduction des LN dans le système 

éducatif formel. En plus de ces obstacles, il n’y a pas une agence de planification dans le choix 

d’une ou des langue (s) en question. C’est dans ce sens que J.L. Calvet. (1993) a proposé un 

modèle d’analyse des situations des langues qui prend en compte :   

- l'organisation et la structuration du système éducatif ;  

- la situation politique, sociale, économique et culturelle du pays ;  

- les descriptions systématiques de la ou des langues concernées par les linguistes ; 

- le coût de tout changement dans la situation linguistique ; 

- et le degré de coercition que le gouvernement ou l’agence de planification à appliquer 

dans l'exécution des décisions. 

À ces obstacles linguistiques, s’ajoute encore le non aboutissement des phases d’essai de 

l’introduction des LN dans l’enseignement. Après avoir senti la nécessité de l’expérimentation 

des 15 langues nationales, l’Etat tchadien est, à maintes reprises, passés à l’action. Néanmoins, 

par diverses raisons, ces phases d’expérimentation se sont soldées par des échecs. Autrement 

dit, malgré les nombreuses initiatives prises, les résultats n’ont été pas connus souvent jugés 

décevants. Presque toutes les phases d’essai n’ont pas abouti car elles présentent rarement de 
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bilans afin de proposer des recommandations de l’atelier. Cet échec ainsi confirmé par D.I. 

Djarangar (2008 : 60) dans son résultat les résultats de l’expérimentation des LN au Tchad : 

« Puisqu’il est clair que les conditions dans lesquelles les expérimentations se sont déroulées 

sont chaotiques et la didactique du bilinguisme LN/LO1 ou LN/LO2, prôné au Tchad, laisse à 

désirer ».  On peut déduire que l’arrêt de cette expérience, la question de l’utilisation des LN à 

l’école est restée récurrente au Tchad. 

Tout laisse croire que malgré les obstacles énumérés ci-dessus, il y aurait des réticences de la 

part des politiques en ce qui concerne la promotion des LN.  

3.1.6. Les obstacles psychopédagogiques 

Les réponses exprimées sur les obstacles linguistiques relatifs à l’introduction des LN dans 

l’enseignement formel sont présentées dans le tableau ci-dessous :  

Tableau 6 :  Répartition des avis des enquêtés selon les obstacles psychopédagogiques 

Psychopédagogiques = obstacles pour l’enseignement en LN Effectifs % 

Oui  104 77,03% 

Non   31 22,96% 

Total 135 99,99% 

Source : Enquête de terrain 2025 

Au regard de ces résultats, on comprend que l’introduction des LN dans l’enseignement formel 

fait face à des obstacles psychopédagogiques (77,03% contre 22,96% des répondants. Par 

ailleurs, certains chercheurs ont démontré que l’enseignement de la première langue facilite 

l’apprentissage et facilite la maitrise de la seconde dans la langue (UNESCO, 2008). De cette 

idée, les acteurs avancent deux raisons pour justifier les obstacles psychopédagogiques 

constituent un bloc dur pour l’introduction des LN. Car le Tchad n’est préparé ni sur le 

pédagogique et ni didactique pour accompagner la promotion des LN. Dans l’état actuel, 

l’enseignement des LN ne peut pas favoriser les apprenants dans l’apprentissage de la seconde. 

Il n’a pas d’enseignants formés, ni les matériels didactiques, ni pédagogiques et les méthodes 

d’enseignement pour introduire les LM dans l’école primaire au Tchad.  

4. Discussion des résultats   

Les résultats ont déterminé les différents obstacles liés à l’introduction des LN dans le système 

éducatif formel. Ce sont les obstacles politiques, financiers (économiques), socioculturels, 

sociolinguistiques, scientifiques/linguistiques et psychopédagogiques. Les données du terrain 

révèlent que le premier obstacle lié à l’introduction des LN dans l’éducation formelle au Tchad 

est l’absence d’une politique claire (74,07 contre 25,92). L’Etat a choisi le français et l’arabe 

littéraire comme langues officielles du pays au détriment des langues tchadiennes. Les LN n’ont 
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eu l'avantage d'être retenus comme langues donc langue d'enseignement. La Constitution 

Tchadienne n’accorde pas, mis à part la promotion et le développement des langues nationales 

dans l’alphabétisation. S’ajoute à ces obstacles, l’instabilité politique et institutionnelles qui 

gangrène l’administration tchadienne. Chacun de ces ministères développement sa propre 

politique sectorielle en la matière, arrêter ses objectifs à poursuivre et une stratégie appropriée 

pour la mise en œuvre. 

L’absence d’une politique claire se justifié par le manque de financement pour mener des 

recherches, former les enseignants, élaborer des matériels didactiques et pédagogiques, des 

méthodes d’enseignement appropriées à l’introduction des LN dans l’école primaire. Ces 

résultats confirment que les problèmes financiers entravent le processus de la promotion des 

LN au Tchad.  Ainsi, les résultats présentent que 72,59% de notre échantillon, les obstacles 

financiers est une suite logique du manque d’une politique claire en faveur de la promotion des 

LN contre 27, 40%.  

Les répondants ont montré que le plus grand financement en matière de promotion des LN 

provient des Organisations Non Gouvernementales, d’Associations ou d’institutions 

internationales. Le budget de l’Etat tchadien prévoit annuellement le financement de la mise en 

œuvre de la politique du bilinguisme officiel français-arabe littéraire par contre, il n’y a 

pratiquement pas de financement pour la recherche en matière des langues nationales.  L’État a 

choisi le français et l’arabe littéraire comme langues officielles du pays au détriment des langues 

tchadiennes. Toutefois, les résultants montrent que pour les 82,96% d’enquêtés, l’introduction 

des LN dans l’enseignement formel est liée aux facteurs socioculturels contre 17,03). Les 

enquêtés attestent que la population n’adhère pas à la promotion des langues nationales à cause 

du manque d’une politique réaliste de sensibilisation et de mobilisation. Ces difficultés ont été 

également signalées dans le tableau.   

Si les obstacles politiques, financiers et socioculturels sont des obstacles contraignent 

l’introduction des langues nationales au Tchad, au regard des résultats obtenus, les obstacles 

linguistiques ne se posent pas avec beaucoup d’acuité. Les résultats témoignent que les facteurs 

sociolinguistiques ne constituent pas un obstacle majeur à l’introduction des LN dans le système 

éducatif tchadien (90,37% des enquêtés contre 9,62%). Si l’État promet une politique réaliste, 

le multilinguisme est un atout majeur le développement socioculturel. En effet, pour la majorité 

des enquêtés, le choix du bilinguisme français-arabe littéraire comme seules langues nationales 

d’enseignement empêche l’enseignement des LN au Tchad. 
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Sur le plan scientifique et linguistique, les langues du Tchad ne sont encore décrites et ni 

transcrites. Les répondants soulignent qu’au Tchad, les langues ne sont pas standardisées, ni 

codifiées et leur manque l’unification terminologique. Elles sont en phase des descriptions. Ceci 

est la conséquence du manque un alphabet normatif. La politique attentiste de l’Etat justifie 

également l’absence de linguistes dans la plupart des projets et des services en charges de 

promotion des LN. Le manque de linguistes est lié au fait l’Etat tchadien a mis l’accent sur la 

promotion du bilinguisme français-arabe littéraire en écartant les langues nationales dans sa 

politique linguistique. 

En plus de ces obstacles cités dessus, les résultats attestent incontestablement les obstacles 

psychopédagogiques entravent le processus de l’introduction des LN au Tchad pour les 77,03% 

des informateurs contre 22,96. Car le Tchad n’est pas encore préparé pour accompagner la 

promotion des LN dans le système éducatif. On ne peut pas vouloir promouvoir les LN en 

négligeant la formation des ressources humaines capables de mener des recherches scientifiques 

pertinentes sur les langues à enseigner comparativement aux expériences des pays comme le 

Mali, le Décret 57/PG-RM du 20 avril 1970 stipulait que l’enseignement soit donné en français 

en attendant que les langues nationales puissent être utilisées… et au Burundi, à l’école 

primaire, l’enseignement se fait en kirundi. 

Conclusion 

Il est clair que le Tchad, dans sa politique linguistique, se dit formellement vouloir viser deux 

objectifs majeurs à savoir le maintien des deux langues officielles (français et arabe littéraire) 

et la promotion des langues nationales dans le cadre de l’alphabétisation. L’introduction des LN 

dans l’enseignement formel est une politique qui vise essentiellement à redonner une place aux 

langues tchadiennes. Mais il faut reconnaître qu’il a éprouvé de nombreux d’obstacles en ce qui 

concerne de l’introduction des LN dans son système éducatif formel. Les résultats ont prouvé 

que les langues nationales ne sont pas jusque-là introduites dans le système éducatif tchadien à 

cause des obstacles à la fois politiques, linguistiques, économiques, socioculturels, et 

psychopédagogiques. Leur usage dans les écoles apparait comme une exclusion, donc un 

handicap vers le développement et la modernité.   

Cependant, il convient de dire que la politique tchadienne visant l’introduction des LN a échoué. 

Elle n’a pas atteint son objectif à cause des multiples obstacles liés à son application au Tchad. 

D’abord, le non-engagement total de l’État dans l’accompagnement de la politique éducative à 

cause de l’instabilité politique et des moyens financiers, etc. En plus, les hésitations dans les 

décisions à prendre dans la mise en pratique de l’enseignement en LN à l’école à cause la 
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réticence des acteurs éducatifs.  Ensuite, l’expérimentation en langues nationales a échoué à 

cause de la position de l’Etat entre les langues officielles et les langues nationales d’un même 

pays. Ce qui fait douter le Tchad dans tout, le choix de deux langues (français et arabe littéraire) 

au statut de langues.  

Ce qui est contradiction avec l’article 5 de la N°16/2006 : « L'enseignement et la formation sont 

dispensés dans les deux langues officielles que sont le français et l'arabe ». Cela veut que les 

textes officiels excluent cependant les langues nationales de l’école. Cette situation oblige le 

français et l’arabe littéraire à garder unique statut puisque malgré les différentes tentatives 

d’expérimentation que le Tchad s’est engagé qui n’ont pas abouti, il faut reconnaître qu’il lui 

reste beaucoup à faire dans son combat à l’introduction des LN dans le système éducatif formel. 

Il convient donc, au regard de tous ces obstacles, de relancer un nouveau procédé à réunir toutes 

les conditions indispensables à son introduction à l’école primaire. Et enfin, pour que 

l’introduction des LN dans le système éducatif formel devienne effective, les résultats obtenus 

de cette recherche ont été pour nous une modeste contribution au débat scientifique et devraient 

aussi être pris en compte par l’Etat par une politique linguistique réaliste et que la question 

devait être traitée dans toute sa globalité. L’Etat doit procéder à la formation des enseignants, 

la coopération internationale et le numérique éducatif pour fauciller l’introduction des langues 

dans l’enseignement formel au Tchad.  
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